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Orientations régionales en matière budgétaire et 
comptable 

Exercice 2027  
 

 
Dans le prolongement des travaux conduits en 2026, la Région poursuit sa démarche de transparence 
quant à l’attribution des crédits de fonctionnement. Celle-ci repose sur la remontée régulière de données 
par les établissements, indispensable à une connaissance partagée des situations et à une allocation 
équitable des moyens. 
 

Elaboration budgétaire  

LA DOTATION DE FONCTIONNEMENT  

Rappel sur la nature de la dotation de fonctionnement :  
La dotation annuelle de crédits de fonctionnement (DACF) vise à permettre le financement des 
dépenses de fonctionnement de l’établissement liées à l’externat.  
 
Les dépenses de l’établissement liées à la restauration et à l’hébergement sont financées par les 
recettes perçues sur les familles et les usagers. 
 
À noter, la dotation globale de fonctionnement n’a pas vocation à couvrir : 

• les charges pédagogiques relevant de l’État (décret du 25 février 1985 modifié), 

• les charges de personnel, 

• les projets d’investissement (immobilisations), sauf à mobiliser la capacité d’autofinancement 
ou des ressources propres. 

 

Conformément au principe de sincérité budgétaire, l’ensemble des ressources affectées ou spécifiques 
doivent être inscrites dès le budget initial, ainsi que les dépenses correspondantes, en vous appuyant 
sur les données connues ou évaluables à partir des exercices précédents. 
 

Les établissements sont invités, lorsque cela est possible, à présenter dans le rapport du chef 
d’établissement une projection pluriannuelle des besoins afin de permettre un meilleur dialogue de 
gestion 

 

   Quelles évolutions depuis les aménagements 2026 ? 

Les évolutions principales en 2027 : 
- la reprise de certaines incohérences relevées sur la part filières, 
- une réévaluation de la part « entretien-maintenance », 
- la déduction des dépenses liées aux AED dans le calcul des réserves disponibles (RD) de 
l’Etablissement. 
 

 

LES AUTRES RESSOURCES  

La Région souhaite pouvoir retracer les ressources propres de l’établissement spécifiques aux 

participations suivantes : 

- GRETA / CFA 
- Mise à disposition de locaux 
- Produits issus des partitions entre établissements  
- Revente d’énergie 

 

CODIFICATION BUDGETAIRE  

Afin d’harmoniser la lecture des budgets et de faciliter les échanges, il est demandé aux établissements 
d’utiliser la codification présentée en annexe 1 pour les EPLE et en annexe 2 pour les EPLEFPA. 
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   Pourquoi cette codification ? 

Cette homogénéisation facilite le suivi régional des dépenses réelles, renforce la lisibilité des comptes 
et permet d’adapter la dotation aux besoins identifiés sur chaque poste de charges. 
Elle n’a pas vocation à restreindre l’autonomie des EPLE, mais à outiller le dialogue budgétaire. Elle a 
été travaillée dans le cadre d’un groupe de travail commun EPLE / Région. 
 

 

FOCUS VIABILISATION -  MEMPSA  

Les dépenses en lien avec le chauffage urbain devront IMPERATIVEMENT être saisis sur le compte 
6061800. 
Les factures P2 des contrats MEMPSA devront être suivis en dépenses avec le code MEMPSA. 

 

SERVICE DE RESTAURATION ET D ’HEBERGEMENT  

 
Dans la perspective du déploiement généralisé d’Op@le, toutes les dépenses relatives à la restauration 
et à l’hébergement doivent être rattachées au service spécial SRH.  
L'établissement devra transmettre, comme les années précédentes, les tarifs tels que votés par votre 
conseil d’administration, le fichier de calcul équivalent à la pièce B4.1 de GFC ainsi que, le cas échéant, 
la méthode de répartition des charges communes du SRH, 
 

   Conseil pratique 

- Le Pôle restauration est à votre écoute pour toutes questions quant à l’équilibre de ce service ! 
- Nous vous invitons à vous référer à ses consignes pour le vote de vos tarifs 
- Le fichier SRH transmis doit permettre une traçabilité claire entre les produits de la restauration, les 
tarifs votés et les dépenses engagées. Cela facilite les contrôles, mais surtout la protection de la viabilité 
financière du service. 

 

SUIVI DES CONTRATS  

Un formulaire d’enquête Noticia vous sera adressé dès début 2027 pour y recueillir les données 
relatives à vos contrats. Vous y indiquerez les évolutions notables à prévoir pour 2027. 
Nous vous rappelons que l’outil permet un échange interactif et des saisies partielles. Toute enquête 

transmise peut être réouverte pour être modifiée ou complétée.  

 

Suivi des réserves disponibles  

L’instruction codificatrice M9-6, prévoit un fonds de roulement unique qui sert de donnée de référence 
à la détermination du « RD » (montant de réserves disponibles) de votre établissement  
Si cette lecture permet d’apprécier la capacité de financement réelle de l’établissement, au-delà du seul 
montant global du fonds de roulement, nous vous demandons toutefois de maintenir un suivi distinct 
des réserves du service général (10681*) et des réserves du service d’hébergement (10687*) afin de 
pouvoir répondre aux interrogations du Pôle Restauration. 
 

   Focus : sur quoi repose l’analyse des réserves ? 

Le nombre de jours de réserves disponibles retenu par la Région est déterminé de la manière suivante : 
 

Nombre de jours de réserves = Réserves disponibles / coût d’un jour de fonctionnement  
Calcul des réserves disponibles = montant FDR (pièce 14)  
 - stocks (classe 3) 
 - dépôts et cautionnements versés (compte 275) 
 - provisions (comptes 15, 29, 39, 49, 59) 
 + dépôts et cautionnements reçus (compte 165) 
 

Calcul coût d’un jour de fonctionnement = montant FDR (pièce 14) / nombre de jours FDR (pièce 14) 
      - SBN (compte 6571 : service SBN) / 360 
      - AED (comptes 631, 6331, 6332, 6338, 6447, 6451, 6453,  
                                                                   6454 et affiliés : service VE) / 360 
      - reversements (compte 6588 : service SRH) / 360) 
 

Afin d’assurer un traitement équitable entre les établissements utilisant Op@le et ceux utilisant GFC, le 
service SBN, les salaires des AED ainsi que les reversements du 6588 au SRH sont retirés du calcul 
du coût jour de fonctionnement. 



Page 3 / 10 
 

Transmission des actes budgétaires  

Le budget adopté doit être transmis via Dém’act dans les 5 jours suivant le vote, accompagné des 
pièces suivantes : 

- la version PDF native du budget, 
- le rapport du chef d’établissement, 
- les tableaux de provisions (justifiés), 
- le cas échéant, l’analyse financière en cas de prélèvement sur le fonds de roulement, 
- le fichier excel de calcul du SRH, 
- l’acte sur les tarifs de restauration, s’il n’a pas déjà été transmis. 

 

Suivi financier en cours d’année  

DECISIONS BUDGETAIRES MODIFICATIVES  (DBM)  

Afin de pouvoir effectuer un suivi exhaustif, il vous est demandé de bien vouloir transmettre toute DBM 
pour vote ou information sous le format PDF natif. La version signée n’est pas exigée par la collectivité 
dans la mesure où elle est déposée et validée par signature électronique.  
 

   Conseil pratique 

En cas de besoin ponctuel de financement, un prélèvement sur le fonds de roulement est envisageable, 
sous réserve de sa justification et de la préservation d’un niveau de réserve suffisant. Vous voudrez 
bien joindre la fiche d’analyse du Rectorat à votre DBM sous Dém’act. 
 
 

S ITUATIONS BUDGETAIRES  

Les établissements sont invités à transmettre : 

• une situation à date du 31/12/2026, avant le 13 février 2027, par comptes et par activités, 

• une situation des dépenses et recettes engagées à la fin de chaque trimestre. 
 
 

DEMANDES COMPLEMENTAIRES  

L’enveloppe budgétaire 2027 étant particulièrement contrainte, les marges de manœuvre pour accorder 
des dotations complémentaires seront très limitées. 
Pour le cas où vous seriez confronté à une difficulté ponctuelle, il convient de prendre contact avec la 
conseillère en charge de votre établissement pour échanger des modalités puis de formaliser votre 
demande par un courrier à l’attention du directeur de la DEO. Cette demande devra impérativement 
comporter une justification précise de la problématique rencontrée et être accompagnée des situations 
budgétaires.  
 

   Conseil pratique  

Aucune demande complémentaire ne pourra être instruite sans réception de l’ensemble des pièces 
demandées. 
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Annexe 1 : Tableau des codes retenus 
Lycées éducation nationale 

Service Domaine budgétaire Dépenses Recettes 

ALO / SRH 

Dotation de fonctionnement  2DACF 

Viabilisation  

0ELEC  

0GAZ  

0EAU  

0BOIS  

0PHOTOV  

Marché de performance énergétique 2MEMPSA 2MEMPSA 

Contrats 0CONT  

Externalisation prise en charge par la Région 
2EXTEV 2EXTEV 

2EXTL 2EXTEL 

Charges / produits dans le cadre des cités scolaires 0RVTCS 0RVTCS 

Convention d’équipement (LEDS…) 2TVX 2TVX 

Locations des équipements / installations sportives 0LOCEPS 0LOCEPS 

Participation du GRETA / CFA au fonctionnement des 
locaux 

 
0GRETA 
 

 0CFA 

AP 

Locations des équipements / installations sportives 0LOCEPS 0LOCEPS 

Subventions régionales  

2PAREO 2PAREO 

2DCEP 2DCEP 

2EQT 2EQT 

2GRP 2GRP 

2MENS 2MENS (Précarité menstruelle) 

2CEA 2CEA 

2AELxxx 2AELxxx 

Taxe d’apprentissage  0TA 

Participation du GRETA / CFA 
 0GRETA 

 0CFA 

VE Subventions régionales 2FSLR 2FSLR 

SRH 

Denrées 0DENRxxx 0DENRxxx 

Elèves internes  0INT 

Elèves au forfait  0DPF 

Elèves au ticket  DPU 

Commensaux  0COM 

Hôtes extérieurs  0EXT 

Subventions dans le cadre de réparations  2FCSH 2FCSH 

Reversements  
0FCSH  

0FARPI  
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Annexe 2 : Tableau nomenclature développée retenue - charges 
EPLEFPA 
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Annexe 2 : Tableau nomenclature développée retenue - produits 
EPLEFPA 
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